REGLEMENT DE CONCILIATION POUR LE REGLEMENT DES LITIGES ENTRE LES USAGERS ET LES FOURNISSEURS DE SECOURS (POUR L'ELECTRICITE, ARTICLES 15 ET 22 DE LA LOI N° 2000-108 DU 10 FEVRIER 2000) ET DE DERNIER RECOURS (POUR LE GAZ, ARTICLE 16 DE LA LOI N° 2003-8 DU 3 JANVIER 2003) SUR LE DEPARTEMENT D'INDRE-ET-LOIRE.

PREAMBULE

Le législateur a reconnu aux autorités organisatrices de la distribution publique d'électricité et de gaz la possibilité d'exercer des missions de conciliation pour le règlement des litiges entre les fournisseurs de secours (pour l'électricité) et de dernier recours (pour le gaz) et leurs clients. Ces litiges sont soumis au Syndicat intercommunal d'énergie d'Indre-et-Loire par les fournisseurs (ci dessous dénommé "le fournisseur") dont il est question ou les consommateurs raccordés au réseau de distribution dont elle est l'autorité organisatrice (ci dessous dénommé "l'usager").

Le Syndicat intercommunal d'énergie d'Indre-et-Loire a nommé un Conciliateur pour le règlement des litiges relevant de son  territoire départemental.

La fourniture de secours (pour l'électricité) et de dernier recours (pour le gaz) sont des dispositifs destinés à maintenir l'approvisionnement en électricité et en gaz des clients en cas de défaillance de leurs fournisseurs.

La fourniture de secours qui concerne l'électricité est destinée à alimenter tous les consommateurs subissant une défaillance de leurs fournisseurs ou du responsable d'équilibre selon des conditions et des modalités d'application qui seront définies ultérieurement par décret. Ce ou ces fournisseurs seront désignés par le ministre chargé de l'Energie à l'issue d'un appel d'offres.

La fourniture de dernier recours se rapportant au gaz vise à permettre la continuité de l'alimentation en gaz des clients non domestiques assurant des missions d'intérêt général en cas d'impossibilité pour leur fournisseur de gaz naturel d'honorer leurs engagements contractuels.

Suite à la défaillance du fournisseur, la fourniture est assurée par le gestionnaire de réseau de transport pendant un délai de 5 jours, à l'issu duquel le client peut faire appel au fournisseur de dernier recours. La liste des clients susceptibles de bénéficier de cette fourniture doit être établie dans chaque département par arrêté préfectoral, après consultation des autorités organisatrices de la distribution publique de gaz compétentes sur le territoire du département. 

( à ce jour : Gaz de Strasbourg, Gaz de Bordeaux, Vialis (Colmar) et Gaz de France ont été désignés pour assurer cette mission sur leurs zones de desserte respectives pour une période de deux ans (cf. arrêté du 16 mai 2006, JO du 27 mai 2006).

Article 1. Principes fondamentaux de la conciliation

Le Conciliateur ne propose pas de solution. Il tente de rapprocher les parties et de les amener à trouver elles-mêmes une solution amiable au litige qui les oppose. L'entente des parties peut alors se manifester dans un protocole d'accord. L'intérêt réside dans le fait que cette procédure doit être rapide, simple et peu coûteuse.

Dans un souci d'efficacité, le délai entre la saisine du Conciliateur et l'issue de la conciliation doit être court, mais néanmoins suffisant pour que le Conciliateur ait eu le temps d'entendre les parties et d'accomplir sa mission. 

Enfin, dans un souci de transparence, un rapport annuel de la mission de conciliation sera établi, qui tout en conservant l'anonymat des parties, permettra d'évaluer les résultats obtenus et d'identifier la nature des litiges qui ont été soumis au Conciliateur.

La conciliation peut constituer une alternative au procès, mais elle n'a pas vocation à le remplacer.

A n'importe quelle phase de la conciliation, l'usager et le fournisseur conservent la faculté d'interrompre la procédure à tout moment.

Article 2. Domaine de compétence du Conciliateur

Le Syndicat intercommunal d'énergie d'Indre-et-Loire en tant qu'autorité organisatrice de la distribution publique d'électricité et de gaz sur son territoire entend exercer les missions de conciliation que la loi lui a données pour le règlement des litiges entre les fournisseurs de secours (pour l'électricité) et de dernier recours (pour le gaz) et les usagers. 

Ces litiges peuvent être soumis au Conciliateur par : 

· les usagers raccordés au réseau de distribution dont le Syndicat intercommunal d'énergie 
d'Indre-et-Loire est l'autorité organisatrice et ayant bénéficié ou bénéficiant d'une fourniture de dernier recours (gaz) et/ou de secours (électricité),

· les fournisseurs de dernier recours (gaz) ou de dernier secours (électricité) alimentant en gaz ou en électricité des usagers raccordés au réseau de distribution dont le Syndicat intercommunal d'énergie d'Indre-et-Loire est l'autorité organisatrice

Le Conciliateur est, tout d’abord, chargé d’analyser la recevabilité de la demande de conciliation, de constituer un dossier avec la partie requérante et d’entrer en contact avec l’autre partie pour lui proposer de participer à un processus de conciliation. Il lui revient ensuite la mission de mener le processus de conciliation entre les parties.

Article 3. Les conditions requises pour saisir le Conciliateur

La personne qui souhaite saisir le Conciliateur doit :

· avoir préalablement tenté de résoudre son problème avec l’autre partie par écrit ou par tout moyen significatif dans le cadre d’une première prise de contact, ces démarches devront être précisément décrites dans le cadre du dépôt de dossier de demande de conciliation,

· aucune action en justice ne doit avoir été engagée, ni recours devant le médiateur de l'énergie ou toutes autres instances externes,

· Pour l'usager : le litige objet de la saisine du Conciliateur doit avoir fait l'objet d'une procédure de réclamation formalisée de la part du client auprès de son fournisseur. La réponse a été jugée non satisfaisante par le client, ou non formulée dans un délai raisonnable,

· Pour le fournisseur : Le fournisseur a fait les démarches nécessaires auprès de son client afin de tenter de trouver une solution au litige qui les oppose,

· vouloir trouver une solution amiable à son problème,

· être de bonne foi,

· être majeure ou avoir la pleine capacité juridique,

· avoir un intérêt à agir dans l'affaire.

Article 4. Les modes de saisine du Conciliateur 

La demande de conciliation peut se faire par écrit à l'adresse suivante :

Syndicat intercommunal d'énergie d'Indre-et-Loire

Conciliateur énergie

12 rue Blaise Pascal BP 1314

37013 TOURS CEDEX 1

ou par voie électronique à l'adresse sieil@sieil37.fr
La demande de conciliation doit obligatoirement comporter :

· le nom ou la dénomination sociale de la partie requérante,

· son numéro de téléphone,

· la nature du différend avec son fournisseur de dernier recours ou de dernier secours,

· les circonstances des faits,

· les coordonnées de l’autre partie (nom, téléphone ou adresse électronique) ou tout autre élément permettant d’identifier celle-ci,

· si la justice, une association de consommateurs, la DGCCRF ou toute autre structure ont déjà été saisies pour les mêmes faits.

Article 5. Étude de recevabilité de la demande de conciliation

Après avoir accepté le présent règlement, la partie requérante reçoit un accusé de réception de sa demande par courrier postal.

Le Conciliateur s’assure alors de la recevabilité de la demande de conciliation au regard de son domaine de compétence, des conditions requises pour participer au processus de conciliation, et du niveau de renseignement de celle-ci.

Le Conciliateur avise dans les meilleurs délais la partie requérante de la recevabilité de sa demande et mentionne éventuellement la liste des pièces nécessaires pour compléter le dossier de saisine. Il rappelle aux parties que la saisine du Conciliateur n'interrompe pas la durée des délais de recours devant les instances contentieuses. Le Conciliateur informera par ailleurs l'usager de la possibilité de se faire assister par une tierce personne, notamment par un représentant d'une association de défense des consommateurs.

Si la demande apparaît ne pas être du ressort du Conciliateur, celui-ci indiquera dans la mesure du possible aux parties la voie de recours ou les possibilités de règlement de leur litige existantes. Si le litige est du ressort du Médiateur de l'énergie, il transmettra à ce dernier le dossier de demande de conciliation.

Article 6. La prise de contact avec l’autre partie
Après prise en charge de la demande de conciliation, le Conciliateur entre en contact avec l’autre partie pour lui faire part du différend dont il est saisi et pour lui proposer de participer au processus de conciliation. Le présent règlement est alors porté à sa connaissance par voie postale.

La réponse de l’autre partie fixe la date de commencement du processus de conciliation.

La durée de la conciliation ne doit pas, en principe, excéder trois mois à compter de la date de commencement du processus. Toutefois, le Conciliateur peut, avec l’accord des deux parties, proroger la durée du processus de conciliation s’il le juge opportun ou si les investigations de la conciliation l'imposent.

En cas de refus implicite ou explicite de l’autre partie ou en cas d’impossibilité d’établir un contact avec elle, le Conciliateur en avise la partie requérante.

Dès lors, le processus de conciliation ne peut pas s’engager et le dossier est clôturé.

Article 7. Déroulement du processus de conciliation

Les parties ayant accepté de participer au processus de conciliation s’engagent à respecter les principes de bonne foi, de loyauté, de courtoisie, de politesse et de réactivité nécessaires dans la recherche d’une solution amiable. À défaut, le Conciliateur pourra interrompre ou mettre fin au processus de conciliation après en avoir informé chacune des parties concernées.

Le Conciliateur n’est ni juge, ni expert ; c’est un facilitateur de dialogue entre les parties dont la mission peut aller jusqu’à émettre des propositions concrètes de compromis que les parties sont libres d’accepter ou de refuser.

Le Conciliateur effectue sa mission sur pièces mais également grâce à une éventuelle rencontre des parties (téléphonique ou physique). Le Conciliateur peut recueillir séparément les arguments des deux parties ou éventuellement les recevoir ensemble pour tenter de trouver une solution au conflit qui les oppose. 

En tout état de cause, il veille au respect du principe du contradictoire et fait en sorte que les parties aient la possibilité de faire connaître leur point de vue et de prendre connaissance de toutes les positions et de tous les faits avancés par l'autre partie.

Le Conciliateur s’engage à mener toute démarche utile, conformément au présent règlement, pour faciliter le dialogue entre les parties dans un esprit d’équité. Il ne peut cependant en aucun cas garantir une issue favorable au processus de conciliation. En ce sens, le Conciliateur n’est soumis qu’à une obligation de moyens.

Le Conciliateur ne pourra voir sa responsabilité engagée à l’égard d’aucune des parties au différend pour aucun propos, acte ou omission fait par l’une des parties au préjudice de l’autre avant, pendant et après le processus de conciliation.

Le Conciliateur garantit son impartialité et son indépendance à l’égard des parties. Il leur fait connaître les circonstances susceptibles de les remettre en cause.

Sauf accord contraire des parties et du Conciliateur, toute personne associée directement ou indirectement au processus de conciliation s’engage pendant et après le processus de conciliation, à ne pas révéler ou utiliser comme preuve ou d’aucune manière les informations, opinions, suggestions, aveux ou propositions présentés sous quelque forme que ce soit par les parties ou le Conciliateur au cours du processus de conciliation. Ceci ne concerne pas les éléments établis antérieurement au processus de conciliation ou qui n’auraient pas été produits au cours dudit processus.

Les intervenants au processus de conciliation autorisent néanmoins le Conciliateur à utiliser les éléments recueillis au cours de la conciliation notamment dans le cadre de son bilan d’activité ou dans ses publications statistiques. Dans ces hypothèses, le Conciliateur s’engage à respecter l’anonymat demandé par les intervenants.

Article 8. La fin du processus de conciliation
Si les parties s'accordent sur une solution, elles signent un document dit "protocole d'accord" mentionnant l'objet du litige, la solution de résolution du litige et comportant la date et la signature de chacune des parties, ainsi que le nom du Conciliateur et la dénomination de la collectivité, en l'occurrence le Syndicat intercommunal d'énergie d'Indre-et-Loire,  pour laquelle il agit. 

Le Conciliateur n'étant pas partie à l'accord n'a pas à y apposer sa signature si ce n'est en tant que témoin du processus. Ce protocole d'accord, qui a la valeur d'un contrat, sera remis ou envoyé à chacune des parties.

L’accord de règlement amiable intervenu n’a pas de force contraignante. Les deux parties s’engagent néanmoins à le mettre en œuvre dans un délai raisonnable.

Le processus de conciliation prend fin :

· en cas d’exécution volontaire ou de déclaration de volonté d’exécuter de l’une des parties, vidant le différend de sa substance, ou par la signature d’un accord de règlement amiable entre les parties,

· par une décision écrite et motivée du Conciliateur, si celui-ci estime que les règles de la conciliation ne sont pas respectées ou lorsqu’il estime qu’il n’est plus en mesure d’assurer la poursuite de sa mission. Tous les intervenants à l’affaire en sont alors avisés,

· par une décision non équivoque de retrait du processus de l’une ou l’autre des parties au différend,

· si une action en justice est engagée dans l’affaire en cause,

· en l’absence de réponse prolongée de l’une des parties au différend,

· à l’expiration du délai de conciliation si celui-ci n’a pas été prorogé conformément aux stipulations de l’article 6 du présent règlement.

À l’issue du processus de conciliation, le Conciliateur notifie aux parties, la date de clôture et le résultat du processus de conciliation.

Le Conciliateur assure la confidentialité du protocole d'accord ou de l'avis de non-conciliation, sauf accord contraire des parties. Ces pièces ne pourront être produites en justice qu'avec l'accord des deux parties.

Seuls les documents archivés dans les archives du Syndicat intercommunal d'énergie d'Indre-et-Loire font foi de l'originalité des accords conclu entre les parties.

